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On assiste depuis les années 2000 à une multiplication des dispositifs de monnaies complémentaires, comme les monnaies locales, mais aussi à l’apparition de monnaies de formes plus novatrices telles que les « cartes de fidélité vertes ». De très nombreux dispositifs de monnaies complémentaires existent dans le monde. Il est très difficile d’évaluer l’ampleur de leur diffusion, leur nombre est estimé à plus de 4000 dispositifs (Lietaer, 2006). Cela fait partie du mouvement de multiplication et de diffusion de ces dispositifs à l’échelle mondiale mais en même temps d’une différenciation de ces dispositifs. Ceux-ci ne se sont, en effet, pas reproduits à l’identique mais au contraire sont le résultat des expériences antérieures et de l’émergence de nouveaux modèles. On observe tout de même des liens de parenté évidents entre eux, fruits des échanges d’informations et d’une appartenance à un mouvement commun. 
Nous utiliserons le terme de monnaies complémentaires pour qualifier des dispositifs qui fournissent le cadre nécessaire au développement d’échange de services, de biens ou de savoirs, organisés par et pour des communautés au moyen d’une organisation monétaire ad hoc et qu’une monnaie interne permet de comptabiliser et de régler (Blanc, 2006). Ces dispositifs sont généralement locaux mais la deuxième vague contemporaine de monnaie complémentaire comprend des dispositifs mis en place à l’échelle nationale mais avec une application territoriale (locale ou régionale). Cette nouvelle génération de monnaies complémentaires semble plus organisée, voire professionnalisée. Elle peut être ancrée dans des organisations pérennes comme des organisations non gouvernementales (comme l’ONG néerlandaise Strohalm en Amérique latine), liée à des banques coopératives locales (comme dans certains länder allemands) ou encore résulter de partenariats institutionnels impressionnants (comme le projet SOL en France). Il s’agit donc d’imaginer les solutions les plus pertinentes dans le contexte local, en fonction des besoins locaux, et en cherchant à optimiser leur impact socio-économique et environnemental. Ceci conduit à multiplier les études analysant leur impact socio-économique et environnemental afin non seulement de démontrer leur efficacité et donc de favoriser leur développement mais aussi d’améliorer leur prise en compte par les pouvoirs publics et enfin d’être mieux adapté aux besoins. Nous considérerons, ici, qu’adapté aux besoins signifie être conforme aux objectifs du développement soutenable.

Une des volontés partagées plus ou moins explicitement par ces divers dispositifs est notamment de favoriser le développement soutenable. Par exemple, certains dispositifs se proclament ouvertement comme monnaie du développement soutenable (projet SOL), d’autres affichent des objectifs conformes à ceux du développement soutenable comme l’Ithaca Hour
 ou les monnaies régionales allemandes. Ainsi, généralement l’objectif de favoriser le développement soutenable « transpire » dans les divers dispositifs de monnaie complémentaire. 

Nous analyserons plus précisément, dans le cadre de notre communication, dans quelle mesure et de quelle manière les monnaies complémentaires peuvent avoir un impact économique, social et environnemental qui permettrait de les inscrire dans la problématique du développement soutenable. Comment et en quoi les monnaies complémentaires peuvent être des outils au service du développement soutenable ?

Au niveau empirique, nous prendrons appui sur plusieurs exemples concrets : les LETS et les banques de temps en Grande-Bretagne, les « Regiogeld » en Allemagne, mais aussi, en Amérique du Nord, l’Ithaca Hour et les dispositifs type Ithaca (monnaie locale) existant aux Etats-Unis et au Canada (où ont émergé les premiers dispositifs de l’histoire récente, les LETS) et enfin les « cartes de fidélité vertes » (NU card aux Pays-Bas, le projet SOL en France). Nous comparerons ainsi quatre grands types de dispositifs de monnaies complémentaires : les systèmes d’échange local, les banques de temps, les monnaies locales ou régionales et « les cartes de fidélité vertes », en fonction de leurs impacts en termes de développement soutenable. 

Pour mesurer l’opérationnalité des monnaies complémentaires sur le développement soutenable, il s’agira, tout d’abord, de préciser ce que nous entendons par développement soutenable et monnaies complémentaires ainsi que leurs principales caractéristiques. Nous proposerons ensuite une nouvelle grille de lecture et des indicateurs pour identifier, analyser et évaluer les différents types d’impacts des monnaies complémentaires en termes de développement soutenable. Pour cela nous comparerons les différents critères utilisés dans les diverses études empiriques menées antérieurement sur les quatre types de dispositifs choisis en identifiant les plus pertinents relativement aux objectifs du développement soutenable c'est-à-dire la dynamisation des échanges et des activités au niveau local dans le cadre de la soutenabilité économique, sociale et environnementale, la relocalisation des activités et enfin la transformation des pratiques, des valeurs et des mentalités. Ces indicateurs sont multiples et variés compte tenu de la diversité des monnaies complémentaires et des situations. Nous présenterons ainsi une typologie d’indicateurs susceptible d’être mobilisée pour évaluer en quoi les monnaies complémentaires peuvent servir des objectifs de développement soutenable. 
1 Développement soutenable et monnaie complémentaire

La notion de développement soutenable fait l’objet d’une myriade d’interprétation et est omniprésente dans les débats contemporains. Dans cet article nous ne rentrerons pas dans des débats terminologiques sur le choix de l’adjectif durable ou soutenable. On considérera que le développement soutenable traduit de l’anglais « sustainable development » apparaît dans la perspective de notre communication plus approprié et plus englobant puisqu’il prend en compte non seulement la question de la durabilité mais aussi celle de la solidarité intra et inter générationnelle (Vivien, 2005). De plus, nous retenons le terme soutenable au sens anglais de « sustain » c’est-à-dire du maintien d’un écosystème. Le développement soutenable se définit comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1987, p. 51). Cette définition ne peut que rencontrer l’assentiment d’une multitude de parties compte tenu de sa largesse mais elle ne dit rien sur le « comment ». En effet, comment le mettre en place, quels objectifs sont contenus dans cette notion ? Rien dans cette définition ne permet de nous éclairer. Pour reprendre les termes de Theys (2001) c’est un principe normatif sans norme. Le développement soutenable est donc un concept « mou », polysémique, mobilisant une littérature plus que volumineuse, une pluralité d’approches et d’acceptions comme d’ailleurs une multitude d’indicateurs pour le mesurer que ce soit au niveau micro ou au niveau macro. Il apparaît, cependant, comme une tentative de réponse aux limites, à la fois écologiques et socio-économiques du développement. Le développement soutenable recoupe néanmoins une triple dimension, économique, social et environnementale ; qui elle-même détermine une triple soutenabilité sociale, économique et environnementale (Goodland et Daly, 1996). On s’inscrit, de plus, ici dans le cadre de la soutenabilité forte (en opposition à la soutenabilité faible) c'est-à-dire que le capital naturel doit être maintenu en l’état, ce qui nécessite de limiter les activités humaines pour préserver la planète. Ainsi il n’y a pas de substitution entre capital naturel et capital technique, ce qui atteste de la non croyance dans les vertus du progrès technique. 

Par ailleurs, on s’appuie au niveau théorique sur l’éco-localisme (Curtis, 2003) qui considère que l’économie de la communauté locale nécessite à la fois la préservation de l’écosystème et la subordination de l’économie à la société et à la communauté locale. La voie de la soutenabilité s’inscrit ainsi dans la création de communautés économiques locales et autonomes en prenant en compte ce qui est disponible sur le territoire. Une des conditions pour atteindre cette autosuffisance, selon Douthwaite (1996), est d’établir une monnaie au niveau local. Nous sommes donc aussi dans une optique de développement local puisqu’on est en présence « d’un processus de développement local quand on constate l’utilisation de ressources et de valeurs locales, sous le contrôle d’institutions et de personnes du niveau local, bénéficiant aux personnes et à l’environnement du territoire. » (De Jesus, 2006, p. 165). On peut donc parler de développement local soutenable. Le territoire est ainsi vu comme le support d’une population qui dépend de la dynamique de son revenu (Davezies, 2004). Ceci justifie la limitation des flux dans un espace limité afin d’éviter les fuites de monnaie. Les monnaies complémentaires permettraient d’augmenter cette part des revenus consommés localement compte tenu de leur caractère limité et local qui crée un circuit autonome et clos. Cela s’inscrit dans le cadre d’un processus de développement endogène où est privilégié l’usage endogène des revenus tirés d’une production locale. 
En effet, les monnaies complémentaires ont pour caractéristique principale d’être restreintes au niveau de leur usage. Il peut s’agir d’une limite territoriale (limité dans un espace géographique déterminé) ou d’une limite communautaire (limité à une communauté de personnes). Cette caractéristique essentielle qui peut-être considérée comme une contrainte de validité a un avantage fondamental en terme de reterritorialisation. On peut donc distinguer trois conséquences ayant un impact positif en termes de développement soutenable local. 

Tout d’abord, puisque leur usage est limité territorialement, les monnaies locales favorisent la consommation de produits locaux et donc les entreprises et structures locales. Elles vont donc non seulement favoriser la consommation de produits locaux mais aussi un modèle d’entreprise (« petite entreprise »). Apparaît ici l’effet multiplicateur. Une injection de monnaie locale devrait engendrer un effet accru sur l’économie locale par rapport à une injection de revenus supplémentaires (en monnaie conventionnelle) dans l’économie. Les monnaies locales permettraient donc non seulement de relocaliser les échanges mais aussi de les dynamiser. Pour que ce surplus de consommation serve le développement soutenable, il doit s’orienter vers des produits locaux respectant l’environnement et des impératifs sociaux. Si ce terme n’était pas galvaudé par une utilisation non appropriée, on pourrait reprendre le terme de commerce équitable
.  

Les monnaies locales favorisent la consommation locale de produits locaux mais pour que cet impact soit significatif il est nécessaire de relocaliser certaines activités afin de satisfaire la demande locale en proposant une offre locale diversifiée. Il s’agit donc de « resocier » (Davézies, 2004) et de relocaliser la résidence et le travail : l’individu doit (re)devenir un producteur et un consommateur sur un territoire. L’objectif est ainsi de (re)valoriser les capacités des individus mais aussi des territoires. 

Ensuite au niveau social, la mise en place d’une monnaie locale permet d’une part de modifier la nature des échanges et d’autre part une réappropriation de la monnaie. Cette réappropriation de la monnaie a aussi un impact en termes de politique. En effet pour favoriser un développement local soutenable la réappropriation citoyenne du politique est essentielle. Les monnaies complémentaires semblent donc s’inscrire pleinement dans une logique de développement soutenable tant d’un point de vue économique par le biais de la dynamisation des échanges locaux que d’un point de vue social en favorisant le développement humain à travers la réappropriation de la monnaie, le changement de la nature des échanges et les liens sociaux qu’elle créée, que d’un point de vue écologique par le biais de la relocalisation en diminuant l’impact environnemental des échanges. 

Au niveau empirique, nous nous appuierons sur quatre types de dispositifs de monnaie complémentaire que nous allons ici présenter brièvement. C’est au début des années 80 qu’émerge au Canada, sur l’île de Vancouver, le premier dispositif de type LETS
 pour « Local Exchange Trading System ». Ce sont des systèmes purement scripturaux de crédit mutuel, dans lesquels le solde global des comptes des adhérents est toujours nul, le compte de chaque personne étant quant à lui mouvementé par ses échanges (le compte est crédité lorsqu’on « donne » et débité lorsqu’on « reçoit »). La monnaie ne préexiste donc pas à l’échange mais lui est consubstantielle. La logique de l’échange est ainsi multilatérale puisque les échanges sont comptabilisés en dette pour celui qui reçoit et en créance pour celui qui donne. La dette va ainsi circuler dans le système engendrant du pouvoir d’achat. Il s’agit d’un système de crédit gratuit et mutuel. Ces dispositifs naissent de l’association de plusieurs personnes qui se mettent d’accord pour utiliser lors de leurs échanges une unité de compte interne au groupe. C’est donc une monnaie complémentaire de type « localisme communautaire » (Blanc, 2002), c'est-à-dire que l’acte d’adhésion est volontaire et une communauté se crée autour de l’usage de cette monnaie. Les adhérents précisent ce qu’ils offrent et ce qu’ils demandent et l’ensemble est recensé dans un catalogue (papier ou électronique) disponible pour tous les adhérents. Les échanges peuvent ainsi être très divers en fonction des attentes de chacun. 

Ce modèle s’est répandu, d’abord dans les pays anglo-saxons, puis en Europe occidentale dans les années quatre-vingt dix, pour donner naissance au Tauschring
 en Allemagne, ou au Système d’Echange Local (SEL)
 en France et ensuite en Europe de l’est, en Asie, en Amérique Latine et en Afrique. 

Le deuxième type de dispositif étudié, le Time Dollar
, fut créé aux Etats-Unis par Jean et Edgar Cahn, au début des années quatre-vingt, en Floride, à Miami. Pour chaque heure d’activité on obtient un crédit en heure ou en temps comptabilisé dans une « banque » informatisée, tandis que le bénéficiaire, est, lui, débité. Cette gestion informatique par une banque de temps permet de gérer une multitude de comptes et de mettre en relation facilement les offres et les demandes. Ce crédit de temps peut s’utiliser ensuite, soit pour obtenir le temps d’un autre adhérent quand on a besoin d’aide, soit pour acheter des marchandises dans des boutiques locales, soit pour échanger des biens. Ce système vise la valorisation de l’entraide, l’implication sociale et civique (par exemple, programme d’éducation civique de la jeunesse délinquante). Dans ces dispositifs un principe d’équité est mis en avant une heure équivaut à une heure quelque soit le type de travail effectué. Les banques de temps visent à consacrer du temps à la construction de la communauté « pour créer un changement social par le tissage communautaire
 » par le biais de l’échange de temps. Un courtier de temps (« time broker ») recense les offres et les demandes et les met en contact. L’avantage est de permettre des échanges multilatéraux. On est ici en présente d’un « localisme de type communautaire » (Blanc, 2002).  

Les monnaies locales ou régionales sont le troisième type de dispositif étudié. Il existe une multitude de monnaies locales et notamment aux USA où est né le premier de ces types de dispositifs à Ithaca
. C’est là, qu’en 1991, Paul Glover a inventé et lancé une nouvelle unité monétaire locale, appelée l’Ithaca Hour (IH) afin de mieux contrôler les effets du commerce sur la société et l’environnement. L’IH peut être considéré comme une transformation des systèmes de LETS et s’en différencie par une assise territoriale. En effet, les échanges n’ont pas lieu exclusivement entre un groupe d’individus membres, contrairement au localisme communautaire des LETS, mais ont lieu sur un territoire déterminé, ici la ville d’Ithaca. C’est donc du « localisme monétaire territorial » (Blanc, 2002). Cette expérience rassemble 3 types de préoccupations : redynamiser l’activité économique locale et une circulation locale des revenus, prendre en compte des préoccupations environnementales et la création de liens de solidarité. L’IH se concrétise par des billets. On peut échanger des dollars contre des IH mais l’inverse n’est pas possible. L’émission des billets a lieu à chaque adhésion de nouveaux membres. Avec cette monnaie presque tous les biens et services locaux sont accessibles, de la consultation médicale à l’épicerie en passant par le théâtre, le restaurant, le bowling, le marché, la plomberie, les réparations de véhicules, les coopératives de produits biologiques. Une des particularités de ce système est la participation des pouvoirs locaux. La Mairie et la Chambre de Commerce ont avalisé la monnaie et une banque facture certains de ses frais de gestion et de crédit en IH. Ainsi on peut utiliser les IH pour payer les services publics comme la bibliothèque municipale, l’hôpital public ou pour payer ses impôts locaux. Pour l’anecdote le procureur du Comté a même annoncé que les auteurs de contrefaçon d’IH seraient punis aussi sévèrement que ceux qui falsifient des dollars. Cette monnaie a fait des émules dans d’autres villes des Etats-Unis mais aussi au-delà du continent. Elle est maintenant présente dans vingt deux pays sur cinq continents. Les monnaies régionales allemandes relèvent de la même logique, dont le Chiemgauer
 est un bon exemple. Il fut introduit, géré et organisé par l’école Waldorf (école créée par Steiner et appliquant des principes conformes à anthroposophie) et, en particulier, les élèves de Christian Gelleri. Ces bons ou billets sont diffusés dans le territoire de Prien, en Bavière, depuis janvier 2003. Son objectif est de soutenir la vie associative, la production locale à plus-value sociale et environnementale (production biologique, énergies renouvelables). Ce système est basé sur le concept de développement soutenable. Il vise la stimulation de l’économie et la coopération locale à travers des circuits courts entre les parties prenantes. La création de la monnaie, sous forme de billets, est centralisée dans une officine puis vendue (contre des €) à des associations sans but lucratif au tarif de cent Chiemgauer pour quatre vingt dix euros. Ces associations les revendent à raison de cent Chiemgauer pour cent euros. Cette différence entre le prix « d’achat » et « de vente » leur permet de financer leurs activités. L’utilisation de cette monnaie est conditionnée par l’adhésion à l’association qui est gratuite
. C’est donc un cas de « localisme communautaire » (Blanc, 2002). Les Chiemgauer peuvent ensuite être utilisés dans des entreprises ou chez des commerçants qui les acceptent, à parité avec l’euro et qui les utilisent, par la suite, dans leur propre cercle d’échange ou se les font rembourser, mais avec une décote de cent Chiemguaer pour quatre vingt quinze euros. Cette décote de 5% est affectée pour 2% aux frais de fonctionnement et 3% à des projets régionaux d’intérêt général.

Les entreprises et les commerces sont les seuls à pouvoir se les faire rembourser. De plus, la monnaie est fondante, elle perd de sa valeur à hauteur de 2% tous les trois mois.

Le quatrième type de dispositif est plus récent, il s’agit des dispositifs de fidélisation
. Ces systèmes ont généralement une visée purement lucrative et commerciale dans la mesure où ils permettent une fidélisation de leur clientèle en orientant, en captant et en retenant la consommation des acheteurs. Ce sont des types de localisme monétaire de captation, c'est-à-dire qu’ils ont pour objectif de capter et de retenir une partie des acheteurs et donc du revenu sur un marché donné. Ces systèmes apparaissent dès les années quatre-vingt mais ils se sont surtout développés depuis les années quatre-vingt dix, avec le système des Miles accumulés lors des trajets effectués avec certaines compagnies aériennes et convertibles sous forme de billets d’avion. Ces systèmes ont, ensuite, connu une forte extension dans d’autres domaines, essentiellement, dans les grandes enseignes de la distribution possédant des réseaux de magasins denses. Néanmoins une vague plus récente concerne des dispositifs de fidélisation « vert ». Il s’agit de carte de fidélité, généralement multi-enseignes, qui favorisent la consommation soutenable c'est-à-dire la consommation de produits locaux et/ou biologiques, le commerce équitable, le recyclage, … Les points sont distribués lors des achats ce qui permet de récompenser les « consom’acteurs » et les comportements de consommation soutenable. Ceux-ci permettent ensuite de bénéficier de promotions, de payer moins cher certains services et d’avoir des réductions sur toutes une séries de produits ou d’acheter directement certains biens ou services. Ces cartes de fidélité « vertes » se multiplient dans le monde occidental : NU card aux Pays-Bas
, le projet SOL
 en France, Wedge à Londres ou encore Interra aux Etats-Unis. 

Diverses études empiriques ont cherché à analyser les effets de ces différents dispositifs au niveau économique, social et humain et dans une deuxième phase au niveau environnemental. Ainsi les trois premiers types de dispositifs ont fait l’objet d’évaluations diverses et nombreuses. Seules les cartes de fidélité vertes sont pour l’instant peu étudiées. 

Néanmoins, aucune étude n’a analysé l’impact de ces dispositifs en termes de développement soutenable, excepté l’étude de Seyfang (2001) sur les Lets britanniques. Il s’agit donc, ici, d’explorer les différentes études afin d’identifier les indicateurs qui peuvent être utiles et pertinents pour mesurer les impacts en termes de développement soutenable pour ensuite proposer des indicateurs qualitatifs et quantitatifs opérationnels permettant de mesurer cet effet de façon optimale.  

Nous avons identifié, dans cette première partie, trois fondements théoriques qui justifient l’impact positif des monnaies complémentaires en termes de développement soutenable. Ceux-ci délimitent trois critères d’analyse : la dynamisation des échanges et des activités au niveau local dans le cadre de la soutenabilité (section 2), la relocalisation des activités (section 3) et la transformation des pratiques, des valeurs et des mentalités (section 4). 

2 La dynamisation des échanges et des activités au niveau local dans le cadre de la soutenabilité économique, sociale et environnementale 

Le premier objectif identifié, la dynamisation des activités et des échanges locaux, s’inscrit dans les théories du développement local. Les monnaies complémentaires compte tenu de leur usage limité peuvent permettre d’augmenter la propension du revenu local à être consommé localement ce qui constitue un moteur du développement local, entrainant par le biais de la demande, les activités locales, grâce aux effets multiplicateurs d’emploi et de revenu (Davézies, 2004). Néanmoins celui-ci doit se réaliser dans le cadre de la soutenabilité. Soutenabilité qui est à la fois économique, sociale et environnementale selon la distinction de Goodland et Daly (1996, p. 1003). Il s’agit donc de favoriser le développement local soutenable par le biais de l’utilisation d’un dispositif de monnaie complémentaire. 
Afin de mesurer cet effet, nous analyserons trois dimensions : la taille du dispositif, le développement local et la lutte contre la pauvreté et l’exclusion et la diversité de l’offre et de la demande. 

2.1 Evaluation de la taille du dispositif 

Tout d’abord il s’agit d’évaluer la taille du dispositif afin de mesurer le poids qu’il peut avoir au niveau des échanges et donc de la dynamisation. Pour analyser cet effet, la majorité des auteurs mesure le volume des échanges par an et par personne au sein du dispositif de monnaies complémentaires ainsi que les membres présents dans le dispositif. 

Par exemple, dans l’étude de Williams et al. (2001d) sur l’ensemble des Lets britanniques, la moyenne des échanges par membres et par an en moyenne s’élève à 64,50 £ (70,16 £ pour l’étude de Williams de 1996a). Certes, une moyenne cache des disparités, disparités qui peuvent être inter-dispositifs ou intra-dispositifs. En volume et en fonction de l’activité, l’étude sur les Lets de Pacione (2001), par exemple, montre que 7% des membres n’ont jamais échangé et que seulement 7% ont échangé plus de 10 fois. Celle de Seyfang (1998) montre que 31% des membres n’ont jamais effectué d’échange et 20% des membres ont échangé plus de dix fois. 

Williams (1996a), par exemple, a aussi mesuré le nombre moyen de membres par Lets. Il s’élève à 85,6 membres, avec un chiffre d’affaires total de 6006 £ en moyenne par Lets. 

L’étude de Jacob et al. (2004) sur le système d’Ithaca Hour (Etats-Unis) montre que le volume des échanges est relativement important (en comparaison des études sur les Lets) avec une moyenne de 350 $ gagné et dépensé par membres et par an. De plus, environ 70% des personnes interrogées dépensent ou gagnent 500 $ ou moins mais 14,6% des personnes interrogées gagnent et dépensent plus de 2000 $. Mais cette forte part est liée à l’échantillon qui est constitué principalement d’entreprises et de professionnels. Le nombre de membres est généralement plus élevés dans les dispositifs de type Ithaca avec 1600 utilisateurs d’IH dont 300 entreprises pour un volume d’échange d’environ 2 million de dollars (Jelen, 2008). Concernant le Chiemgauer en Allemagne, environ 2500 utilisateurs sont recensés dont 600 entreprises pour un volume de 314 516 Chiemgauer en circulation (North, 2009). 

Les dispositifs de fidélisation comptent eux aussi un nombre plus élevé d’utilisateurs. C’est le cas par exemple du SOL qui compte 2700 « solistes » et 180 prestataires pour 282 844 SOL en circulation au cours de l’année 2009 ce qui équivaut à 28 284 € en circulation pour un total de plus de 3000 transactions. Cependant, si l’on compare au niveau d’un territoire régional, celui de la région Rhône-Alpes (Priolet et Faure, 2008), celui-ci héberge 732 « solistes » et 19 prestataires en octobre 2008. 
Pour résumer afin d’évaluer de façon efficace la taille des dispositifs, il est nécessaire de combiner ces différentes données. Pour cela il faut prendre en compte, le nombre d’utilisateurs, le pourcentage de membres actifs, les échanges par an et par personnes (en volume et en valeur), la présence ou non d’entreprises et leur nombre, le nombre d’organisations qui acceptent la monnaie complémentaire et le volume et la valeur des transactions en monnaie complémentaire. Ces données quantitatives sont généralement issues des statistiques tenues par les gestionnaires des dispositifs. 

2.2 Le développement local et la lutte contre la pauvreté et l’exclusion

Ensuite il est nécessaire d’évaluer les effets sur le développement local et la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. 

Un des indicateurs utilisés est l’effet multiplicateur local. De l’étude économétrique de Krohn et Snyder (2008) sur les monnaies locales aux Etats-Unis, découle que l’effet de multiplicateur local est trop petit pour être détecté dans la croissance du revenu par tête au cours des années 90. Mais cette étude compare des villes toutes choses égales par ailleurs et ne prend pas en compte le fait que seulement un faible pourcentage de monnaie locale est en circulation en comparaison du revenu total dans une ville. 

Une autre analyse, plus intéressante, porte sur le projet Fomenta à Fortaleza (Brésil)
. Un des résultats, qui nous intéresse ici, est l’effet multiplicateur engendré par la mise en place d’une monnaie complémentaire. En effet, Torrés (2003) a comparé l’injection en monnaie nationale (BRL) et une injection de monnaie locale. Les résultats montrent qu’une injection de monnaie locale a un effet multiplicateur de 25% supérieur (après dix cycles) par rapport à une injection en monnaie nationale. Ce qui démontre l’effet multiplicateur de dépenses des monnaies complémentaires. Celles-ci permettraient ainsi une impulsion économique et stimulerait les activités au niveau local plus importante qu’une impulsion en monnaie nationale. Cela se traduit donc par une augmentation du pouvoir d’achat local de 25%. Cet effet s’explique aussi par une modification du ratio entre dépenses locales et dépenses extérieures. Ainsi avant l’introduction des Palmas 54% des BRL étaient dépensés localement contre 46% à l’extérieur. Depuis l’introduction des Palmas ce ratio s’est inversé, 68% des BRL sont dépensés à l’extérieur et 32% localement. Il y a donc moins de BRL en circulation au niveau local. De plus, les personnes interrogées déclarent qu’elles ont modifié leur mode de consommation en substituant les produits achetés à l’extérieur par des biens produits à l’intérieur, indiquant ainsi une préférence pour la consommation locale, condition adéquate pour le développement local soutenable. De plus, après l’introduction des Palmas les dépenses aux commerces locaux augmentent de 16% à 56% et les dépenses locales à des individus et services s’accroissent de 15% à 26%. Enfin, 89% des personnes interrogées déclarent que tout ce qui peut-être acheté en monnaie nationale au niveau local et aussi achetable en monnaie complémentaire.

Cependant la majeure partie des études ne parviennent pas à calculer ou ne calculent pas quantitativement cet effet multiplicateur, il est alors appréhendé en termes de perception. En effet, calculer l’effet multiplicateur nécessite des comparaisons temporelles ou intra-dispositifs qui sont difficilement réalisables. Soder (2008) analyse comment les monnaies locales de type IH peuvent permettre de développer une économie locale soutenable. Pour analyser l’effet de dynamisation, elle procède par questionnaire. Ainsi 70% des personnes interrogées sont d’accord ou fortement d’accord avec l’affirmation « j’essaye d’acheter à des entreprises locales », 72% sont d’accord ou fortement d’accord avec l’idée « s’assurer que les richesses et ressources restent dans la communauté est important pour le développement de l’économie locale » et 88% des personnes interrogées sont d’accord ou fortement d’accord avec l’idée « qu’il est important de soutenir les entreprises locales ». Les interviews recueillies suggèrent que les participants s’engagent dans le dispositif de monnaie complémentaire pour encourager la localisation économique. 

Cet effet multiplicateur est parfois difficilement mesurable compte tenu de sa faiblesse mais aussi des problèmes posés par les comparaisons. Nous proposons donc d’utiliser un indicateur le ML3 (Local Multiplier 3) (Sacks, 2002) qui mesure la destination des trois premières dépenses effectuées en monnaie complémentaire pour mesurer l’impact au niveau de l’économie locale de la mise en place d’un dispositif de monnaie complémentaire. Cet indicateur, développé par la NEF (New Economics Foundation)
, est utilisé pour mesurer l’effet de dépenses dans des projets communautaires. Il s’agit d’ajouter la somme des trois premières étapes de dépenses au niveau local que l’on divise par l’injection initiale de monnaie complémentaire. L’étude de Torrés sur Fortaleza a, par exemple, utilisé ce système mais en prenant en compte les dix premières dépenses. 

Une autre manière de calculer l’effet multiplicateur est de mesurer la vitesse de circulation de la monnaie complémentaire en comparaison avec celle de la monnaie nationale. Ainsi en Allemagne d’après Lietaer et Kennedy (2008)
 et Gelleri (2009), la vitesse de circulation de la monnaie
, ici le Chiemgauer, circule en moyenne vingt fois par an alors que les euros seulement 3,5 fois. Ils en concluent que le Chiemgauer crée presque six fois plus d’affaires et d’emplois que l’euro. Associé avec un système voisin, le Sterntaler, ces deux dispositifs sont utilisés dans huit cent vingt commerces et entreprises et le volume en circulation atteint l’équivalent de plus de 250 000 euros (mi-2008), créant ainsi un chiffre d’affaire équivalent à 3 800 000 euros par an au niveau régional. Sachant qu’en moyenne ces monnaies régionales sont acceptées pour environ 80% du prix total, il faut multiplier ce chiffre d’affaires par 1,33 pour atteindre un total de 4 750 000 euros. Ainsi le volume d’émission de 200 000 Chiemgauer permet de générer un volume d’affaire et d’emplois équivalent à 5 000 000 d’euros. 

La lutte contre l’exclusion et la pauvreté fut notamment analysée par Williams (1996a) en mesurant l’effet des Lets sur la redistribution des revenus et l’accès au crédit. Ainsi les lets gagnés pour les membres de Totnes représentent 2% de leur revenu. Cependant pour les membres qui gagnent moins de 5000 £ cela représente en moyenne 176,70 £ en unité de Lets pour une année ce qui représente entre 3 et 7% de leur revenu total. De plus, 44% des personnes interrogées affirment que les Lets les ont aidés à améliorer leur niveau de vie. Par ailleurs, selon Williams (2001b), 40% des membres déclarent que les Lets leur fournissent un accès au crédit gratuit et donc un accès à des moyens financiers. 64,5% des personnes au chômage interrogées déclarent que les Lets les ont aidés à faire face au chômage et que environ 3,1% du total de leurs revenus proviennent de leur activité au sein du Lets. Il est confirmé par une autre étude de Williams (1996c) en Nouvelle-Zélande où 2,25% du revenu des ménages est issu de « green dollars exchange ». Mais 72% déclarent que les Lets ont des effets économiques bénéfiques en améliorant leur qualité de vie contre 32,7% pour l’étude de Williams de 1996b. De plus, d’après Williams et al. (2001a, 2001d), les Lets permettent de favoriser la création d’entreprises indépendantes pour 10,7% des personnes interrogées. Pour 41,2% de ces personnes (les auto-employés) le Lets a permis de développer leur réseau de clientèle ; et pour 28,6% de faciliter la gestion des flux de la trésorerie. 
Seyfang (2001) montre que 0,9% du revenu des ménages provient des lets. Mais ce chiffre augmente si on le différencie en fonction de la situation face à l’emploi. Ainsi pour les « personnes au foyer » il s’élève à 2,6%, pour les chômeurs à 1,6% et pour ceux qui ont un emploi à plein temps à 0,3%. L’effet économique semble donc supérieur pour les personnes exclus du marché du travail. De plus dans son étude sur le Kwinlets (2001), 60% des membres rejoignent le Lets pour trouver une façon de satisfaire des besoins locaux sans utiliser la monnaie officielle et 69% ont ainsi pu obtenir des biens et services qu’ils n’auraient pu obtenir sans les Lets. Selon Jacob et al. (2004) sur le dispositif d’IH, 75% des personnes interrogées sont d’accord pour dire que l’IH a augmenté leur qualité de vie.

De l’étude de Seyfang (2003) sur les banques de temps en Angleterre résulte que dans 33% des cas si la banque de temps n’avait pas existé les membres de la banque de temps auraient payé quelqu’un pour obtenir ce service, ce qui compte tenu de la population ciblée (majoritairement des personnes en situation d’exclusion) par les banques de temps représente un avantage économique (le fait d’épargner de l’argent en ayant recours au temps). Selon Jacob et al. (2004) 54% des personnes interrogées déclarent qu’ils utilisent les IH comme une part de leur principale source de revenus. En termes de perception, selon Jacob et al. (2004), 41% des personnes interrogées sont d’accord ou fortement d’accord avec le fait que l’IH leur donne un accès à des biens et services auxquels ils n’auraient pas accès autrement et donc de gagner en pouvoir d’achat. 76,4% des entreprises membres déclarent être d’accord ou fortement d’accord avec le fait qu’ils ont des bénéfices tangibles grâce à l’IH car ils leur apportent de nouveaux consommateurs pour les biens ou services qu’ils proposent. Ainsi, 89,1% sont d’accord ou fortement d’accord pour soutenir les entreprises ou professionnels qui acceptent l’IH. L’IH permet donc une certaine fidélisation de la clientèle et donc des bénéfices économiques. De plus ce soutien des entreprises et professionnels acceptant l’IH  permet de localiser les échanges. Grâce à cette localisation non seulement les échanges sont relocalisés mais le développement endogène local est favorisé.

Pour synthétiser nous proposons de prendre en compte huit critères concernant le développement local et la lutte contre l’exclusion et la pauvreté : l’effet de dépenses locales à travers l’indicateur ML3, le chiffre d’affaire des structures qui acceptent la monnaie complémentaire afin de mesurer si celui-ci progresse ou non avec l’introduction de la monnaie complémentaire, le nombre d’emplois crées localement, l’augmentation ou non de la production de produits et services locaux, la vitesse de circulation de la monnaie complémentaire en comparaison avec celle de la monnaie officielle, le pourcentage des revenus issus des monnaies complémentaires dans le revenu total, l’acquisition ou l’amélioration des compétences et enfin l’augmentation du pouvoir d’achat des utilisateurs de la monnaie complémentaires à travers la question « considérez-vous que votre bien-être matériel s’est amélioré depuis que vous participez au dispositif ? » 

2.3 La diversité de l’offre et de la demande 

Enfin, pour analyser le phénomène de dynamisation il est important de mesurer la diversité de l’offre et de la demande au sein du dispositif. En effet, plus celle-ci est abondante plus la probabilité est élevée que les échanges s’effectuent en monnaies complémentaires au niveau local, ce qui permet ainsi d’éviter les risques de fuites monétaires et de créer un véritable circuit autonome local. 

Les études mettent d’ailleurs souvent en avant ce facteur comme barrière au développement des dispositifs de monnaie complémentaire. Au niveau de la quantification celui-ci est mesuré de diverses façons. La première, traditionnelle, est d’analyser le catalogue des offres et des demandes : les différents services et/ou produits proposés, puis leur valeur et leur proportion dans le total des échanges et enfin le nombre de transactions pour chaque biens ou services. Cependant cet effet peut aussi être évalué qualitativement. Par exemple, Seyfang mesure cette diversité en demandant aux membres s’ils ont reçu avec succès des services grâce à la banque de temps. Le chiffre dans son étude de 2003 est d’ailleurs relativement faible puisqu’il s’élève à 28%. 

Afin de mesurer la diversité de l’offre et de la demande il est nécessaire d’évaluer la variété des biens et services disponibles en monnaie complémentaires (du côte de l’offre et de la demande), le pourcentage de produits et services locaux qui peuvent être achetés en monnaie complémentaire, les acteurs qui participent au dispositif (acteurs publics, citoyens, entreprises, association, …), la présence ou non d’entreprises dans le dispositif, leur secteur d’activité, leur taile et le type de produits qu’elles proposent et enfin le type d’achats réalisés en monnaie complémentaire. Enfin une dernière question peut-être posée « le dispositif vous permet-il de satisfaire vos demandes ? ».  

Pour analyser de façon optimale cet effet de dynamisation nous proposons donc d’augmenter le nombre d’indicateurs en combinant les différents indicateurs utilisés dans les différentes études empiriques et de nouveaux indicateurs tel que le ML3. 

Figure 1 : Tableau récapitulatif de l’objectif 1, la dynamisation des échanges et activités au niveau local dans un objectif de soutenabilité économique, sociale et environnementale. 

	Critères
	Indicateurs 
	Méthodologie

	Evaluation de la taille du dispositif


	Nombre d’utilisateurs 

% de membres actifs 

Echange par personne et par an (en volume et en valeur)

Présence d’entreprises (oui/non) et nombre

Nombre de structures qui acceptent MC 

Volume et valeur totale des transactions en monnaie complémentaire 
	Qt

Qt

Qt

Qt/Ql

Qt

Qt

	Développement local et lutte contre exclusion et pauvreté
	Effet multiplicateur (ML3)

CA des structures qui acceptent MC

Nombre d’emplois crées 

Augmentation de la production de produits et services locaux

Vitesse de circulation M= valeur totale des transactions en une période / masse monétaire en circulation

Augmentation du PA local 

% des revenus issus des MC dans le revenu total

Acquisition ou amélioration des compétences
	Qt

Qt

Qt

Qt

Qt

Qt/Ql

Qt

Ql



	Diversité de l’offre et de la demande
	Variété des biens et services disponibles en MC 

% de produits et services locaux qui peuvent être acheté en MC 

Secteurs d’activités des entreprises

Type d’acteurs qui participent (acteurs publics, consommateurs, citoyens, entreprises, taille et produits)

Présence d’entreprises 

Type d’achat réalisé en MC
	Qt/Ql

Qt

Ql/Qt

Ql/Qt

Qt

Qt/Ql




Ql pour données qualitatives

Qt pour données quantitatives 

MC pour monnaies complémentaires
3 La relocalisation des échanges et des activités (économiques, sociales et politiques)
La relocalisation des échanges et des activités constitue le deuxième objectif identifié relativement au développement soutenable. Selon Latouche (2006), relocaliser c’est « produire localement pour l’essentiel les produits servant à la satisfaction des besoins de la population à partir d’entreprises locales financées par l’épargne collectée localement ». C’est ainsi que « toute production pouvant se faire à l’échelle locale pour des besoins locaux devrait être réalisée localement ». Mais il ne s’arrête pas à la dimension économique, il s’agit aussi de relocaliser « la vie tout court » c'est-à-dire le politique, le culturel et le social. On retrouve cette vision de relocalisation de l’ensemble des activités chez Kayser (2002) qui considère la relocalisation comme le « mouvement général de la société qui ramène vers les localités le désir et la possibilités de dynamiques productives sur les plan économiques, social et culturel ». Cette nécessaire relocalisation résulte du constat de la dissociation du lieu de résidence et de production : relocaliser signifie aussi « resocier » et donc relocaliser la résidence et le travail (Davézies, 2004). 
De plus, la relocalisation mène à l’autosuffisance et à l’autonomie et comme le souligne  Douthwaite (1996), l’établissement d’une monnaie au niveau local est fondamental pour atteindre l’autosuffisance. La mise en place d’une monnaie complémentaire permet en effet par son caractère limitée de circonscrire les échanges et activités au niveau local et donc de substituer les « importations » par des biens et services locaux. 
En suivant la définition de la relocalisation de Latouche (2006), nous distinguerons trois modalités dans la relocalisation : économiques, sociales et politiques. 

3.1 La relocalisation des activités économiques

Tout d’abord la relocalisation des activités économiques peut se mesurer par le biais du multiplicateur local et de la part ce de qui peut être acheté localement en monnaie officielle qui peut aussi l’être en monnaie complémentaire (cf. infra). Des études mesurent cet effet en termes de création d’emplois (Williams, 1996a) ou encore en termes de perception. L’effet de relocalisation est mesuré par Williams (1996a) à travers cette question : quelle forme de travail auraient-ils (les adhérents) utilisé, s’ils n’avaient pas utilisé le lets pour exécuter le travail
. Ainsi 33% (en valeur) des travaux effectués au sein du lets aurait été effectué à travers un emploi si le lets n’existait pas, ce qui équivaut à 12 573 £. Néanmoins 37,9% des travaux effectués au sein du lets n’auraient pas été effectué s’il n’existait pas, ce qui représente 0,9 emplois créés. Cependant, il ne s’agit pas forcément d’une relocalisation puisque celle-ci suppose une substitution d’une production locale à une « importation », d’où la nécessité d’utiliser un indicateur tel que le ML3. 
Seyfang (2001), a étudié la part des produits locaux par rapport à l’ensemble des produits achetés ou échangés. Ainsi 52% des personnes interrogées ont acheté des biens et services produits dans la localité (produits locaux, artisanat, produits biologiques et/ou frais). Néanmoins seulement 3% de ces dépenses se substitue à un achat envers une compagnie nationale et 32% remplace un achat de firme local. Mais en termes de perception, 30% des personnes interrogées considèrent qu’ils contribuent à une économie plus localisée.

Dans une étude de 2006a, Seyfang se concentre sur une des modalités du développement soutenable, la consommation soutenable (« sustainable consumption »), en analysant trois types de dispositifs de monnaies complémentaires : les Lets, les Time Banks et la carte NU
. Elle a notamment étudié l’effet en termes de localisation. Il en résulte que la carte NU récompense les achats locaux de produits « verts » ou éthiques, par le biais de la distribution de points de fidélité pour ces mêmes achats. Ainsi elle permet, ensuite, de réduire l’empreinte écologique des échanges en favorisant la relocalisation des échanges. Concernant les Lets, l’impact en terme de localisation est faible mais demeure non négligeable puisqu’ils favorisent les activités locales et donc permet une certaine substitution des importations dans la sphère d’usage des Lets. Cet effet permet ainsi de réduire l’empreinte écologique des activités. Les Time Banks n’ont pas d’effet net en termes de localisation puisqu’ils ne permettent pas d’augmenter la consommation locale en substituant des importations par une consommation locale. En effet de part leur principe même, l’échange de services, ils sont nécessairement locaux mais il n’y a pas d’échange monétaire.

Toujours en termes de perception, selon Aldridge et al. (2003), la majorité des membres trouvent que les Lets leur ont permis d’acheter plus de biens et services produits localement mais seulement 33% considèrent que les Lets leur ont permis de vivre un style de vie plus écologique.

Une étude portant sur le projet SOL en région Rhône-Alpes (Priolet et Faure, 2008), montre que un peu plus d’un an après le lancement du SOL dans la région, 70% des solistes ont découvert au moins une entreprise grâce au SOL (sachant que ces entreprises sont toujours locales même si certaines vendent des produits non locaux comme ceux issus du commerce équitable Nord-Sud) et 42% entre 2 à 5 entreprises. Ceci s’illustre par le fait que 39% des prestataires ont identifié de nouveaux clients apportés par le SOL. De plus, une partie significative des solistes fréquente plusieurs prestataires puisqu’ils sont 33% à avoir utilisés leur carte chez deux à cinq prestataires et 40% ont utilisé leur carte régulièrement (une fois par mois et plus). 

Nous proposons pour analyser cet effet de relocalisation des activités économiques de prendre en compte six indicateurs : l’effet multiplicateur local (ML3), l’augmentation ou non de la production de produits locaux, le pourcentage de ce qui peut être acheté localement en monnaie officielle qui peut aussi l’être en monnaie complémentaire, le type de produits consommés (locaux ou non), la part de ces dépenses qui se substitue à une production nationale. 

3.2 La relocalisation des activités sociales

De plus, la deuxième dimension de la relocalisation repose sur les activités sociales. Ceci se mesure en termes de capital social notamment. Dans l’étude de Williams et al. (2001a), 76,2% des personnes interrogées déclarent que les Lets les ont aidés à développer un réseau de personnes qu’elles peuvent appeler en cas de besoin, 55,6% a trouvé un réseau plus large d’amis et 31,2% des amitiés « approfondies ». On retrouve ces résultats dans la majorité des études menées. Ainsi, selon Williams (1996b), 68,4% des personnes interrogées déclarent que les Lets ont principalement un effet social en termes de création d’un réseau social d’entraide. Ces études sont complétées par des enquêtes menées par Williams et al. (2001a, 2001b, 2001d) qui montrent que les Lets ont surtout un effet au niveau social en créant un réseau social de soutien et d’entraide. En effet, ils ont peu d’impact en termes de création d’emplois directs mais ils ont par contre des effets indirects (lutte contre les barrières, empowerment) en terme de confiance en soi pour 27% des personnes interrogées, d’acquisition de compétences nouvelles particulièrement en informatique, administrative ou relationnelle (15%), c'est-à-dire qu’ils améliorent l’employabilité. Les Lets permettent ainsi de dépasser les barrières auxquelles se heurtent les personnes en situation d’exclusion sociale par le biais de l’accès au capital économique, social et humain. Ils peuvent donc apparaitre comme un « tremplin » vers l’emploi pour une part restreinte mais significative des membres.
Seyfang (2002, 2003, 2006b) a analysé les Time Banks en fonction de leurs impacts sur l’inclusion sociale c'est-à-dire sur la capacité d’exercer des droits de citoyenneté sociaux, économiques et politiques. Concernant la citoyenneté économique, 50% des personnes interrogées déclarent que les banques de temps leur ont permis d’aider les autres et d’être utiles et nécessaires pour les autres. Au niveau de la citoyenneté sociale, 72% des personnes interrogées déclarent qu’ils ont connu plus de personnes « locales » et 56% considèrent qu’à travers la banque de temps ils ont aidé à faire de leur quartier un lieu plus agréable à vivre. Les banques de temps apparaissent donc comme des outils de construction communautaire. 
Les motivations eues égard à l’adhésion sont principalement sociales. Pour Seyfang (2002), en Grande-Bretagne, 78% des personnes interrogées adhèrent à la banque de temps pour aider les autres, 72% pour s’impliquer davantage dans la communauté, 56% pour améliorer le quartier, 44% pour rencontrer des personnes ou se faire de nouveaux amis, 44% pour obtenir de l’aide pour soi même et 17% pour gagner des crédits de temps. Cependant, une étude réalisée sur l’ensemble des banques de temps aux Etats-Unis apporte des résultats divergents (Collum, 2007). La motivation première évoquée est matérielle et économique et vise la satisfaction de leurs besoins en obtenant des services ou des produits. A l’inverse, les motivations d’ordre social sont les moins mentionnées. Cependant, l’étude porte aussi sur les bénéfices procurés par les banques de temps. Celle-ci révèle des contradictions entre les motivations d’adhésion et les avantages réels apportés par les banques de temps. En effet, alors que les raisons principales pour rejoindre les banques de temps sont liées à la satisfaction des besoins, au niveau des bénéfices obtenus grâce aux banques de temps, les bénéfices liés à la satisfaction des besoins ne recueillent qu’un faible taux de réponse. A l’inverse les bénéfices sociaux (développer des amitiés fortes, rencontrer de nouvelles personnes, aider à se sentir utile ou nécessaire, …) obtiennent des scores beaucoup plus favorables. Il en va de même concernant les bénéfices instrumentaux comme apprendre de nouvelles compétences ou améliorer l’économie locale. Par ailleurs, 47,2% des personnes interrogées déclarent que la fermeture de la banque de temps aurait un impact modéré ou large sur leur capacité à obtenir des services dont ils ont besoin. 
On peut ici faire l’hypothèse que les membres valorisent les effets sociaux comme celui d’agir au nom des valeurs qu’ils approuvent (comme la construction communautaire ou créer une société meilleure) et que de fait ces résultats dépassent les effets économiques. Cela montre de façon significative que le bien-être ne s’accroît pas seulement de manière économique mais aussi par le biais de la reconnaissance de l’autre. Ceci peut aussi se justifier par le nombre très significatif de personnes qui ont des difficultés financières puisque 54% des personnes interrogées ont des revenus inférieurs à 10 000 £ par an (Seyfang, 2002)
 et dans l’étude éditée par Collum (2007), 22,63% des membres ont des revenus inférieurs à 15 000$. 

Jacob et al. (2004) exposent que pour une majorité des membres de l’Ithaca Hour la participation au dispo de l’IH augmente leur capital social. Par exemple, 68% considèrent ainsi que grâce à l’IH ils ont agrandi leur cercle d’amis. 

L’effet en terme de création de capital social, de solidarité, d’un réseau d’entraide est particulièrement significatif dans le cadre des Lets, des banques de temps et des monnaies locales. Par contre pour les dispositifs de fidélisation cet effet est faible puisque ce sont des outils individuel de fidélisation qui cherche plutôt à orienter la consommation des « consom’acteurs » et non à accroitre le capital social et la solidarité entre les membres (Seyfang, 2003). Néanmoins cet objectif de construction d’un réseau social peut, à priori, être développé par un ensemble d’événements et de rencontres organisées au sein du réseau d’utilisateurs de ce type de carte, c’est notamment le cas pour la carte SOL, un dispositif mis en place en France mais qui pour l’instant n’a pas été évalué. Un autre moyen de favoriser la création d’un réseau social est de créer des liens, une « co-production » entre ces dispositifs de fidélisation et les systèmes de type Lets ou banque de temps. Cependant, la carte de fidélité NU joue un rôle en termes d’action collective à travers l’intervention du secteur public dans le dispositif non seulement dans sa fondation mais aussi dans sa promotion d’un modèle de consommation soutenable. 

Pour résumer, l’effet de relocalisation des activités sociales doit prendre en compte le développement du capital social des membres du dispositif, le développement de la solidarité, l’amélioration de la localité ou du quartier, la prise de conscience de la capacité des membres à contribuer de manière utile à la société et enfin l’acquisition ou l’amélioration de compétences. 

3.3 La relocalisation des activités politiques

Enfin, la relocalisation des activités politiques n’est que faiblement mesurée par les différentes études empiriques. Seyfang (2002, 2003, 2006b) ne le prend que partiellement en compte. Ainsi, 33% des personnes interrogées déclarent que les banques de temps les ont aidées à être plus présentes dans la communauté et 28% sont devenus plus impliqués dans les groupes communautaires locaux grâce à la banque de temps. 

Ce critère est pourtant nécessaire afin d’évaluer la pleine participation de tous, ainsi que le degré de démocratie au sein du dispositif, élément contenu d’ailleurs dans le rapport Brundtland (1987). 

Nous proposons dans ce critère de retenir différents indicateurs liée à la gouvernance et à la démocratie mais aussi au sentiment de réappropriation de la monnaie en mesurant par exemple la transparence des comptes et des mécanismes en jeu vis-à-vis des utilisateurs, les modalités de prise décision (CA, fréquence des AG, représentativité des utilisateurs), l’implication des membres (degré de démocratie) et l’autonomie financière du dispositif (est-il viable financièrement ou sa « survie » dépend-elle de subventions ?). 

Figure 2 : Tableau récapitulatif de l’objectif 2, la relocalisation des activités économiques, sociales et politiques

	Critères
	Indicateurs 
	Méthodologie

	Activités économiques


	Augmentation de la production de produits locaux

Effet multiplicateur local (ML3)

% de ce qui peut être acheté localement en M nationale qui peut aussi l’être en MC

Type de produits consommés locaux ou non

La part de ces dépenses qui se substitue à une production nationale
	Qt

Qt/Ql

Qt

Qt/Ql

Qt

	Activités sociales
	Création d’un réseau social 

Développement de la solidarité 

Nouvelle amitié 

Amélioration de la localité

Conscience de sa capacité à contribuer de manière utile à la société

Acquisition ou amélioration de compétences
	Ql

Ql

Ql

Ql

Ql

Ql

	Activités politiques 


	Qui émet MC ? 

Contrôle et gestion (gouvernance local) : 

gestion démocratique (démocratique à travers l’implication de la base, démocratique à travers une organisation centralisée, non démocratique) 

Quels acteurs et leur rôle

Transparence 

Réappropriation MC 

Autonomie financière 

Implication des membres au sein du dispositif et au sein de la localité/communauté
	Ql

Ql

Qt/Ql

Ql

Ql

Ql

Ql/Qt




4 La transformation des pratiques, des valeurs et des mentalités 
La transformation des pratiques, des valeurs et des mentalités constitue le dernier objectif identifié relativement à la mesure de l’effet des monnaies complémentaires sur le développement soutenable. Cet objectif vise à évaluer dans quelle mesure la mise en place d’un dispositif de monnaie complémentaire peut avoir un effet performatif c’est-à-dire comment des idées ou des théories peuvent modifier la réalité économique, sociale et environnementale à partir du moment où des actions et décisions sont mises en œuvre. Les monnaies complémentaires seraient dans ce cadre des vecteurs de transformation, voire de rupture, vis-à-vis du système capitaliste de marché. Il s’agit en sorte de « commencer par voir les choses autrement pour qu’elles puissent devenir autres » (Latouche, 2006). Il s’agit donc d’évaluer dans quelle mesure la mise en place d’une monnaie complémentaire va permettre de modifier des comportements, des pratiques et des mentalités dans le sens du développement local soutenable. 

Par exemple, si on regarde les raisons qui ont poussé les membres à adhérer au Lets, pour 25% à 30,6% des personnes interrogées les motivations idéologiques priment : c’est un acte de protestation politique et de résistance (Williams et al., 2001a ; Williams, 1996b),
. Pacione (1997a, 1997b) obtient un résultat similaire, 27% des personnes interrogées adhèrent au Lets pour des raisons idéologiques. 

Seyfang (2001) montre que pour 39% des personnes interrogées le Lets représente le désir de vivre d’une façon plus soutenable. Néanmoins seulement 13% des personnes interrogées donnent des raisons spécifiquement écologiques pour rejoindre les Lets. Il ne s’agit donc pas seulement de prendre en compte l’environnement. Le Lets représente ainsi l’idéal et les visions d’une autre société à travers la création d’une économie basée sur des valeurs différentes et notamment celle du développement soutenable. Ainsi, Seyfang (2002, 2003, 2006b) montre que pour 1/5 des personnes interrogées, les banques de temps sont un moyen de mettre en pratique leur idéal et leur vision. Beaucoup de participants décrivent ainsi comment ils apprécient de faire partie de quelque chose qui construit une communauté inclusive et des valeurs équitables en opposition avec l’économie de marché qui serait vecteur d’exclusion. Elles permettent donc de construire un capital social collectif qui favorise lui-même une conscience de groupe et l’activisme comme la capacité de changer des structures sociales inéquitables. De plus, 77% des personnes interrogées sont d’accord pour considérer que les Lets sont un bon exemple « d’économie verte », 31% des personnes interrogées disent que cela les aide à vivre un style de vie plus « vert » et 23% que ça les aide à avoir conscience de leur environnement local. Jacob et al. (2004) montrent dans leur étude sur le dispositif d’Ithaca Hour, que le membre type de l’IH a une préférence pour les partis écologistes et n’est pas étranger à l’activisme politique et environnemental. Ainsi un peu plus de 70% des personnes interrogées soutiennent le parti des « Verts ». On voit que la place des écologistes dans ces dispositifs est fondamentale
. 

Il peut s’agir aussi d’une transformation des pratiques dans un sens plus soutenable. Par exemple, 45% des personnes interrogées achètent des biens de seconde main ou recyclés et 25% réduisent directement leur consommation, par exemple, en faisant du covoiturage ou en louant des biens et équipements entre les membres du dispositif. Pour Seyfang (2006a), les Lets et les « cartes de fidélité verte
 » promeuvent ainsi un mode de consommation plus écologique en favorisant le partage des biens (covoiturage, la location d’équipement), le commerce équitable, l’agriculture biologique et les énergies renouvelables.

Les Lets permettent aussi de repenser la monnaie comme un moyen d’échanger de façon plus équitable. Les Lets et banques de temps favorisent ainsi la redéfinition de « ce qui a de la valeur ». Il s’agit de « reconsidérer la richesse
 » ou plutôt les richesses, les valeurs et le travail. Comme l’illustre notamment l’équivalence une heure est égale à une heure qui cherche à faire reconnaître explicitement la valeur du travail domestique ou des activités invisibles.
Une autre illustration de ce changement de pratiques s’interprète de l’enquête sur le SOL en région Rhône-Alpes (Priolet et Faure, 2008). A la question « le SOL, pour vous, c’est quoi ? », une part significative des réponses s’articule autour des notions de développement soutenable, d’éthique et de consommation responsable : « une autre manière de consommer », « acheter responsable », « une monnaie de l’ESS ».

Pour synthétiser, cet objectif doit prendre en compte quatre critères. Tout d’abord, les pratiques écologiques qui s’évalue par le choix d’une consommation plus responsable (ou soutenable) comme le recyclage, le covoiturage, le type d’achat effectué en monnaie complémentaire (local ou non et type de production), le choix d’une préférence pour une consommation locale, l’augmentation de la production locale et le chiffre d’affaire des entreprises acceptant la monnaie complémentaire. Ensuite, il s’agit d’évaluer les pratiques des entreprises appartenant au dispositif avec des indicateurs de type « bilan sociétal » et la présence ou non d’une charte éthique, sociale et environnementale comme barrière à l’entrée pour les entreprises, ce qui les poussent à respecter un certains nombre de critères définis. Enfin, l’évaluation de la mise en pratique des idéaux et des valeurs en interrogeant les motivations des membres eut égard au dispositif, leur appartenance politique, si le dispositif permet ou non de valoriser les richesses, s’il permet une autonomisation vis-à-vis du système des prix et la participation des membres. 

Figure 3 : Tableau récapitulatif de l’objectif 3, la transformation des valeurs, des mentalités et des pratiques

	Critères
	Indicateurs 
	Méthodologie

	Pratiques écologiques
	Choix d’un modèle de consommation soutenable 

Type d’achat en MC 

Préférence pour consommation locale


	Ql

Qt/Ql

Ql



	Pratiques des entreprises au niveau social et environnemental
	Charte d’adhésion pour les structures et utilisateurs 


	Ql/Qt



	Mise en pratique des idéaux et des idées (performatif)
	Motivations d’adhésion 

Reconsidérer les richesses 

Appartenance politique

Autonomisation vis-à-vis du système des prix

Participation des membres 


	Qt/Ql

Ql

Ql

Ql

Ql


5 Conclusion

L’objectif ultime de cette étude sur les indicateurs à mobiliser pour évaluer l’impact des monnaies complémentaires en termes de développement soutenable est de déterminer les conditions monétaires d’un développement local soutenable c'est-à-dire quelles caractéristiques (formes et usages monétaires, gouvernance, diversité des acteurs, taille optimale, effet multiplicateur local, inclusion financière, etc.) devraient remplir les monnaies complémentaires pour permettre un développement local soutenable efficient.
Nous avons ainsi établi une typologie d’indicateurs à mobiliser en fonction de trois objectifs rendus visibles par les fondements théoriques, à savoir la dynamisation des échanges et des activités dans le cadre de la soutenabilité, la relocalisation des échanges et des activités et la transformation des valeurs, des pratiques et des mentalités. Cette grille de lecture vise à mesurer l’impact des divers dispositifs de monnaie complémentaire en termes de développement soutenable. Il doit s’agir d’un modèle applicable à tous les dispositifs de monnaie complémentaire. Il ne s’agit pas, cependant, de négliger les spécificités locales ou nationales et les différences socio-économiques. En effet, l’application d’un modèle se heurte nécessairement à ces spécificités et « au principe de réalité ». Les indicateurs proposés nécessitent toujours une interprétation et certains posent le problème de leur mesurabilité nécessitant d’appliquer la méthodologie adéquate. Parfois, ils sont calculés mais présentent des limites de fiabilité, d’autres fois, ils ne sont pas disponibles ou difficilement calculables. On se heurte, ici, aux limites méthodologiques des indicateurs d’où l’idée de combiner à la fois analyse qualitative et analyse quantitative quand cela est possible. Cependant, il nous paraît intéressant de mesurer les impacts réels et non plus seulement théoriques ou escomptés des monnaies complémentaires afin d’accroitre leur visibilité et de favoriser (ou non) leur diffusion. L’objectif est donc néanmoins d’appliquer ce modèle à divers dispositifs afin de vérifier sa validité et son opérationnalité. Ensuite, celui-ci, s’il s’avère opérationnel, devrait permettre d’effectuer des comparaisons entre les différents dispositifs de monnaie complémentaire afin de déterminer ceux qui remplissent potentiellement le plus de caractéristiques permettant de les inscrire dans le développement soutenable. 
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� « Ithaca Hours is a local currency system that promotes local economic strength and community self-reliance in ways which will support economic and social justice, ecology, community participation and human aspirations in and around Ithaca, New York. Ithaca Hours help to keep money local, building the Ithaca economy. » � HYPERLINK "http://www.ithacahours.org/" ��http://www.ithacahours.org/� (consulté le 5 avril 2009)


� Le commerce équitable doit être ici compris dans les échanges nord-nord.  


� Pour une description détaillée de ce type de dispositif voir Blanc (2000 et 2006), Cahn (2006), Douthwaite (1996), Pacione (1997 et 1999), North (2005 et 2009), Seyfang (1997 et 2001a) et Williams (1996a, 1996b, 1996c) et Williams et al. (2001a, 2001b, 2001d). 


� Voir notamment Pierret (1999) et Schröder (2006).


� Voir Servet (dir) (1999), Laacher (2003) et Blanc (2000 et 2006).


� Pour une description de ce type de dispositif voir Cahn (2006), Seyfang (2001a, 2002, 2003, 2004, 2006b), Blanc (2006) et Douthwaite (1996).


� http://www.timebanks.org/ (consulté le 22 avril 2009).


� Pour une présentation de ce dispositif voir Jacob J., Brinkerhoff M., Wheatley G., (2004a et 2004b), Krohn et Snyder (2008), Soder (2008), Jelen, 2008), voir aussi le site internet http://www.ithacahours.org/ et  les écvrits de Glover � HYPERLINK "http://www.lightlink.com/hours/ithacahours/" ��http://www.lightlink.com/hours/ithacahours/� (consulté le 5 avril 2009). 


� Pour une présentation de ce dispositif voir Gelleri (2009), Lietaer et Kennedy (2008), Lietaer (2006) et voir aussi le site Internet du Regio Chiemgauer : � HYPERLINK "http://www.chiemgauer.info/219.0.html" ��http://www.chiemgauer.info/219.0.html� (consulté le 20 Avril 2009). 


� Néanmoins, cette adhésion répond plutôt à des objectifs législatifs qu’à des objectifs organisationnels, puisque l’usage des Chiemgauer est contraint à un territoire régionale, ce qui pourrait plutôt les apparenter à des dispositifs de type « localisme territorial » (Blanc, 2002).  


� Voir Blanc (2000), Seyfang (2001a et 2006a) et Whitaker et Delille (2006). 


� Voir le site de la carte NU : � HYPERLINK "http://www.nuspaarpas.nl/www_en/index.html" ��http://www.nuspaarpas.nl/www_en/index.html� (consulté le 24 avril 2009). 


� Voir le site du projet SOL : http://www.sol-reseau.org/ (consulté le 24 avril 2009). 


� Ce projet, très innovant fut mis en place au Brésil par une coopération entre une ONG rattachée à la fondation Strohalm, Instrodi, et une banque locale, la Banque Palma. L’objectif est d’établir un partenariat afin de mettre en place un projet testant la méthode Fomento dans un quartier de Fortaleza. Cette méthode combine deux outils : monnaie locale et microcrédit. Cette étude qualitative et quantitative compare le projet Fomento et un autre projet de taille similaire mais sans microcrédit et monnaie locale. Voir Ferreira et Moers (2006) et Torrés (2003).


� La vitesse de circulation de la monnaie correspond au  nombre de fois qu'une unité de monnaie est utilisée dans les transactions au cours d'une période donnée.








� « What form of work they would have used, if any, had they not employed the lets to get the work done? »


� La carte NU est une carte de fidélité multi-enseigne pour consommateur responsable mise en place en Hollande. Elle cherche à promouvoir le développement soutenable et a été expérimentée à Rotterdam aux Pays-Bas entre mai 2002 et octobre 2003. Ce projet fut mis en place par un partenariat entre des entreprises locales, les autorités locales et des ONG (dont Barataria). 10 000 ménages possédaient une carte, 100 magasins l’acceptaient et 1,5 millions points furent distribués. Depuis ce projet a été réintroduit.


� 58% des personnes interrogées (Seyfang, 2004)


� « As an act of resistance to various mainstream ‘others’ such as capitalism, materialism, globalisation and the profit motive » Williams et al. (2001), p.24.


� A ce sujet cf. Even Gran (1998).


� Il s’agit, ici, de la carte NU.


� A ce sujet, cf. Viveret P. 2003, Reconsidérer la richesse. La Tour d’Aigues : éditions de l’Aube,. 233 p. et Viveret P. Les nouveaux facteurs de richesse. Paris : Rapport pour le secrétariat d’État à l’Économie solidaire 2002, 104 p. Disponible sur <http://www.caracoleando.org/IMG/pdf/Rapport_Viveret_pdf.pdf > (consulté le 04 Avril 2009).
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